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Comment ne pas commencer cette nouvelle instance sans évoquer la crise sociale
et démocratique que traverse notre pays ?

Voilà plus de 3 mois que nous-même et nos concitoyens battons le pavé contre une
réforme brutale, injuste et injustifiée. Et l'intersyndicale nationale en a fait la démonstration
à maintes reprises.

Désormais, la contestation a largement dépassé le cadre de la simple opposition à
cette  réforme,  désapprouvée  par  l'écrasante  majorité  des  Français  contre  un
gouvernement  sourd,  obstiné  et  esseulé.  C'est  bien  contre  les  choix  d'orientation  du
gouvernement que le peuple manifeste : notre avenir, celui de nos enfants, la société dans
laquelle nous souhaitons vivre, l'équité et la justice que nous réclamons.

L'Action Sociale, sous toutes ses formes, est une composante essentielle de cette
société  que  nous  souhaitons  et  prend  d’autant  plus  de  sens  dans  la  crise  que  nous
traversons.

Elle créée du lien, rapproche les gens, favorise et encourage les échanges entre
individus, entre générations, elle aide, elle soutient, élève et pallie aux inégalités.

Solidaires Finances Publiques défendra toujours l'Action Sociale en ce sens.

Voilà plus d'an, depuis que nous avons appris la suppression du poste de notre
Délégué Départemental, que nous luttons et argumentons afin de maintenir ce dernier,
tâche pour le moins ardue compte tenu du désintérêt manifeste de cette direction pour
l'Action Sociale...

Rappelons que durant un an, les représentants des personnels se sont impliqués
bien au delà de leurs attributions afin de pallier à la débâcle instaurée par la réforme de
l'Action Sociale  et  du manque d'investissement de l'équipe directionnelle.  En tant  que
Président de cette instance, vous êtes l'unique responsable :

– Une première instance, avec pour seule trace un PV vide de tous les échanges,
pourtant nombreux, qui y eurent lieu. Non signé, donc non voté et visiblement
non remis à l'ordre du jour.

– Une deuxième, convoquée sans respect des délais puis tenue 2 semaines à
peine avant l'arbre de Noêl  et  où l'on nous annonçait  n'avoir  personne pour
l'organiser ! Et cette fois pas le moindre PV.

– Un Délégué Intérimaire défaillant. Peu ou pas d'information, aucune anticipation,
incapacité à récupérer les informations nécessaires à sa fonction. 

– Impossibilité  d'organiser  les  actions  locales,  de  gérer  correctement  les
demandes d'aides et les prestations, un arbre de Noël qui aurait tourné court



sans l'implication directe des Représentants. Et enfin, un budget à écouler en
dernière minute, faute de perdre les crédits alloués.

Pouvons-nous  espérer  un  bilan  de  l'année  2022 ?  Non  pas  que  nous  soyons
crédules, entre les PV précités et un bilan certainement inexistant, voilà de quoi enterrer
une année désastreuse sans que rien n'en transpire !

Nous nous réjouissons cependant que notre opiniâtreté ait payé et que nous ayons
récupéré une nouvelle Déléguée attitrée. Espérons tout de même que cela ne fût pas au
détriment d'un autre Département comme vous vous étiez plu à nous le préciser.

Nous lui  souhaitons la  bienvenue et  surtout  bon courage car  il  y  a  beaucoup à
rattraper !

Solidaires réaffirme sa position, comme nous l'avions fait lors du dernier CDAS et
ceux  d'avant,  contre  la  réforme  de  l'Action  Sociale,  dénaturant  cette  dernière  en
l'appréhendant par le seul prisme économique, ouvrant la voie de la dématérialisation et
d'une gestion impersonnelle.

Nous revendiquons de l'humain, du lien, de la convivialité, de l'aide, du soutien, de la
bienveillance, de la proximité... le cœur de l'Action Sociale !

Enfin, nous vous avions aussi clairement signifié que notre implication de l'année
dernière restait exceptionnelle. En lieu et place cette année, Monsieur le Président, nous
vous rappellerons votre seule responsabilité.  Cela  fait  partie  de  nos attributions,  vous
assumerez les défaillances auprès des agents.

Vous pouvez d'ores et déjà le faire en nous garantissant la transmission des PV
manquants et d'un bilan, honnête, de l'année 2022.


